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AUDIENCE CORRECTIONNELLE DU 13 Janvier 2020. 

T.G.I de Toulouse  

2 allées jules Guesde 31000 TOULOUSE 

Salle 5 de l’audience Collégiale Eco-FI à 14 heures 

Chambre correctionnelle Collégiale Eco-FI  

Mail : aud.tgi-toulouse@justice.fr 

 

DEMANDE D’EXONERATION DE LA CONSIGNATION 

A L’EURO SYMBOLIQUE 

 

Pour : 

Monsieur LABORIE André né le 20 mai 1956 à Toulouse de nationalité française, retraité 2 

rue de la forge 31650 Saint Orens « courrier transfert à l’adresse au CCAS de Saint Orens N° 2 

rue ROSA PARC 31650 Saint Orens : article 51 de la loi N°2007 du 5 mars 2007 décret 

N°2007 et 2007-1124 du 20 juillet 2007 relatifs à la domiciliation des personnes sans domicile 

stable. 

  

– PS : Adresse C.C.A.S suite à la violation par voies de faits de notre domicile, de 

notre propriété le 27 mars 2008 par Monsieur TEULE Laurent et toujours occupé sans 

droit ni titre par Monsieur REVENU et Madame HACOUT) » 

 

Contre :  

• La SCP d’avocats Regis MERCIE ; Elisabeth FRANCES ; Marc JUSTICE-ESPENAN, 

dont le siège est au 29 rue de Metz, 31 TOULOUSE. « France ». Pris en la personne de 

son représentant légal. Siret (siège) 34080881500013 

                     

• La SCP d’avocats DUSAN - BOURRASSET – CERRI, dont le siège est au 12 Rue 

Malbec, 31000 Toulouse. « France ». Pris en la personne de son représentant légal. 

Siret ( siège) 78411824200022. 

 

  PS : Ces derniers sont les causes à la base de la violation de notre domicile. 

 

PLAISE : 

Douze années que Monsieur LABORIE André né le 20 mai 1956 à Toulouse rencontre un 

obstacle permanant à l’accès à un juge, à un tribunal pour faire valoir ses prétentions dont il 

s’est retrouvé une des victimes. 
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• Soit la violation permanente des articles 6, 6-1 et 6-3 de la CEDH. 

 

• Raisons qu’à ce jour nous sommes toujours devant le tribunal pour de graves faits 

poursuivis. 

 

L’accès à un juge, à un tribunal : 

Aujourd’hui Monsieur LABORIE André est contraint de saisir la juridiction correctionnelle 

pour mettre fin aux agissements contre les auteurs poursuivis et complices conformément au 

code de procédure pénale. 

• « Agissements causant de graves troubles à l’ordre public »  

• « Agissements causant un outrage à notre justice à nos magistrats » 

Et pour demander sur le plan pénal, l’application stricte du code Pénal. 

Et pour demander sur le plan civil, réparation de tous les préjudices subis et occasionnés par les 

personnes poursuivies. 

Il est à préciser : 

• Que ce dossier, est la base de deux autres dossiers dont a été obtenu l’aide 

juridictionnelle totale.  

Le tribunal déjà saisi aux références suivantes parquet : 

• 1er Dossier parquet : N° 19029000036. 

 

• « Dossier du 21 février 2019, renvoyée au 17 septembre 2019 » 

• « Dossier du 17 septembre 2019 renvoyé au 20 mars 2020 » 

 

 ** 

• 2ème Dossier parquet : N° 19130000034,  

 

• « Dossier renvoyé du 21 mai 2019 au 8 janvier 2020 » 

• « Dossier renvoyé du 8 janvier 2020 au 2 décembre 2020 » 

 

Encore à ce jour, tout est fait pour faire obstacle à la manifestation de la vérité. 

Le bureau d’aide juridictionnelle régulièrement saisi en date du 12 novembre 2019. 

A : 

• Par ordonnance du 13 décembre 2019, portée à ma connaissance par courrier 

recommandé du 6 janvier 2020, rejeté l’octroi de ma demande d’aide juridictionnelle 

au Motif : 

 

• Que je n’ai pas déclaré que j’étais propriétaire de l’immeuble située au 2 rue de la forge.      

Alors que j’avais porté dans le dossier d’AJ et déclaré le titre de propriété. 
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• Alors que l’aide juridictionnelle avait été obtenue dans les deux procédures ci-dessus 

parquet. 

Soit des pressions exercées auprès du BAJ de Toulouse, entraves volontaires pour faire obstacle 

à la manifestation de la vérité et retarder la procédure alors que les deux autres sont liées. 

 

Ma demande de ce jour : 

De m’accorder une consignation à l’euro symbolique au vu des pièces produites : 

• Attestation de non-imposition. « Sous le seuil de pauvreté » et une des victimes. 

 

• Attestation de retraite. « Sous le seuil de pauvreté » et une des victimes. 

Sous le seuil de pauvreté qui est dû aux personnes poursuivies, à ce jour renvoyés devant le 

tribunal correctionnel de Toulouse aux références parquet ci-dessus. 

• Pour des faits graves repris dans l’acte introductif d’instance, preuves en ses pièces 

produites. 

Dans le cas contraire aucune consignation ne pourrait être versée et obstacle réel à l’accés 

à un juge, à un tribunal: 

Cour européenne des droits de l’homme du 28 octobre 1998. 

 

N°103-1997-887-1099 

• La cour, a estimé qu’une somme fixée par le doyen des juges, sachant que les 

ressources financières du requérant était absente, et que le bureau d’aide 

juridictionnelle, n’est pas venu en aide, exiger du requérant le versement d’une 

somme, revenant en pratique à le priver de son recours devant le juge d’instruction, 

conclu qu’il a ainsi été porté atteinte au droit d’accès du requérant à un tribunal au 

sens de l’article 6, paragraphe 1 de la convention, EDH. 

Je vous prie de croire Monsieur, Madame, le tribunal à mes respectueuses salutations. 

Monsieur LABORIE André 

 

Pièces 

– Attestation de retraite mensuelle 

– Imposition sur le revenu. 

– Ordonnance de refus de l’aide juridictionnelle en date du 13 décembre 2019. 

– Demande d’aide juridictionnelle en date du 11 novembre 2019 

– Aide juridictionnelle totale en date du 1 3 2019 dans les deux précédents dossiers 

Parquet. 
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Monsieur LABORIE André Le 11 novembre 2019 
N° 2 rue de la forge 
31650 Saint Orens. 
« Courrier transfert » 
Tél : 06-50-51-75-39 
Mail : laboriandr@yahoo.fr 

• http://www.lamafiaiudiciaire.org 

PS : « Suite à la violation de notre domicile par voie de fait, de notre propriété, en date du 27 
mars 2008 » Et dans l'attente de l'expulsion des occupants, le transfert du courrier est 
effectué. Soit le domicile a été violé le 27 mars 2008 par Monsieur TEULE Laurent, toujours 
occupé sans droit ni titre par Monsieur REVENU et Madame HACOUT) ». 

M, M. le Président 
Service du Bureau d'aide juridictionnelle 
T.G.I de Toulouse 
2 allées Jules Guesdes 
31000 TOULOUSE COURRIER-ARRIVEE 

1 2 NOV. 2019 
Objet : Demande d'aide juridictionnelle Totale. 

SAUJ - TGI TOULOUSE 
• Nomination d'un avocat à ce titre et d'un huissier de justice. 

Procédure : « Citation par voie d'action devant le tribunal correctionnel » 

• De la SCP d'avocats Régis MERCIE ; Elisabeth FRANCES ; Marc JUSTICE-ESPENAN, 
• De la SCP d'avocats DUSAN - BOURRASSET - CERRI. 

Monsieur, Madame le Président 

Je suis au regret de venir solliciter une demande d'aide juridictionnelle pour assurer ma défense. 

• Avec la nomination d'un avocat et d'un huissier de justice à ce titre. 

Ma situation financière ne me permet pas à assurer les frais de ma défense. « Etant victime des 
faits graves relatés dans ce nouvel acte dont le parquet de Toulouse a fixé l'audience au 13 
janvier 2020. 

• Ci-joint acte de fixation de l'audience par le parquet. 

Que cet acte est en cours de signification par la SCP d'huissiers de justice dont je me suis 
engagé à prendre les frais à ma charge et pour montrer ma bonne foi malgré ma situation 
financière. 
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Demande d'AJ est faite pour obtenir un avocat et un huissier de justice dans cette nouvelle 
procédure qui est la base des deux autres procédures dont j 'ai obtenu l'aide juridictionnelle 
totale avec la nomination de Maître Anne FAURE avocate, ancienne bâtonnière. 

• Ci-joint ordonnance d'aide juridictionnelle totale du 1er mars 2019 N° 005148 

Soit trois procédures qui ne peuvent être dissociées pour que soit partagé les 
responsabilités de chacun. 

• Obligation pour parfaire à la manifestation de la vérité. 

Ci-joint dossier en demande A.J « CERFA » rempli et pièces jointes. 

Avec demande de nomination de Maître Anne FAURE avocate, ancienne bâtonnière qui est 
en charge des deux précédents dossiers au titre de l'AJ totale. 

Comptant sur toute votre compréhension à satisfaire ma demande pour que mes intérêts soient 
préservés au bénéfice de l'aide juridictionnelle totale accordée pour être assisté d'un avocat et 
d'un huissier de justice. 

Dans cette attente, je vous prie de croire Monsieur, Madame le Président, l'expression de ma 
parfaite considération. 

Monsieur LABORIE André 

COURRIER-ARRIVEE 

1 2 NOV. 2019 

SAUJ-TGI TOULOUSE 

Pièces : 

N° I / Demande d'aide juridictionnelle CERFA remplie. 
N° 2 / Carte d'identité. 
N° 3 / Imposition fiscale 2019. 
N° 4 / Titre de propriété. 
N° 5 / Pension de retraite. 
N° 6 / Recours sur pension de retraite. 
N° 7 / Acompte huissier de justice de la somme de 70 euros. 
N° 8 / L'acte de citation : 

N° 9 / Fixation de l'audience par le parquet pour le 13 janvier 2020. 

N° 10 / Nomination par la chambre des huissiers de la SCP d'huissiers TERRJN et autres. 

N° 11 / Ordonnance d'aide juridictionnelle totale du 1er mars 2019 N° 005148 
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BAJ DE TOULOUSE Décision du : 01/03/2019 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 

Bureau d'Aide Juridictionnelle 
2 Allée Jules Guesde BP 7015 
31068 TOULOUSE CEDEX 7 

A RAPPELER DANS TOUTE CORRESPONDANCE: 
Numéro BAJ : 2019/005148 

Section - Division : 1 - 09 
Date de la demande : 25/02/2019 
Numéro R.G. : 
Avocat: Me 

Monsieur LABORIE André 
2 RUE DE LA FORGE 
31650 ST ORENS DE GAMEVILLE 

DECISION D'AIDE JURIDICTIONNELLE 

Vu la loi N° 91-647 du 10 Juillet 1991 et le décret n° 91-1266 du 19 Décembre 1991, 
Vu la loi N° 98-1163 du 18 décembre 1998, 
Vu l'empêchement du président du bureau d'aide juridictionnelle 

Le vice-président statuant le 01/03/2019 sur la demande présentée le 25/02/2019 par : 
Monsieur LABORIE André- 06 50 51 75 39 
2 RUE DE LA FORGE 
31650 ST ORENS DE GAMEVILLE 

pour obtenir l'aide juridictionnelle dans la procédure suivante : assistance d'une partie civile ou d'un 
civilement responsable devant le Tribunal correctionnel ou le juge des enfants ou le tribunal pour enfants 
(Code procédure 969) 
Contre : 

Guillaume REVENU 
2 RUE DE LA FORGE 
31650 ST ORENS DE GAMEVILLE 

Philippe MAITRE GOURBAL 
2 CHEMIN HENRI BOSIO 
31000 TOULOUSE 

Laurent TEULE 
51 CHEMIN DES CARMES 
31000 TOULOUSE 

Mathilde HACOUT 
2 RUE DE LA FORGE 
31650 ST ORENS DE GAMEVILLE 

Frédéric MAITRE MARTINS-MONTEILLET 
12 BIS ST FAMILLE 
31200 TOULOUSE 

devant le Tribunal de Grande Instance de TOULOUSE. 
Retient un revenu mensuel de : 419Euros 

Prend en considération les éléments suivants : pension retraite 2018 

CONSTATE : 

que les ressources du demandeur n'excèdent pas les plafonds fixés par la loi 

EN CONSÉQUENCE : 
Accorde l'aide juridictionnelle totale pour la procédure ci-dessus à compter de l'acte suivant : demande d'AJ 
et jusqu'à l'acte ci-après : exécution. 
Dit que l'avocat chargé d'assister le bénéficiaire sera désigné par le Bâtonnier de Toulouse. 

LE SECRETAIRE 
Unifiée con 

LE VICE-PRESIDENT 

Informations destinées à la CARPA 
N° BAJ : 31555 /00 1 / 2019/005148 Date décision : 01/03/2019 Type de décision : Première décision 
Avocat : Provision versée par le client : Euros 
Type de procédure : AJ Code procédure : 969 Décision : AJ totale 
Objet: 
Affaire :Monsieur LABORIE André C/ TEULE et autres N° Rôle : 
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